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Nouvelles mobilités 
au service des flottes

Le Gouvernement a pris les devants : 
depuis le 1er janvier dernier, les 
entreprises de plus de 100 salariés 

sur un même site se doivent d’élaborer 
un plan de mobilité (PDM) pour faciliter 
les déplacements de leur personnel et 
encourager l’utilisation des transports 
en commun ou le recours au covoiturage 
via des dispositifs interentreprises. Cette 
mesure, inscrite dans la Loi de Transition 
Énergétique pour la Croissance Verte 
(LTECV), favorise ainsi l’usage des modes 
de transport alternatifs à la voiture indi-
viduelle et s’inscrit dans une démarche 
qualité ou dans un système de manage-
ment environnemental.

Parce qu’aujourd’hui nouvelles mobilités 
et environnement sont indissociables. 
Face à la pollution de l’air devenue un 
véritable enjeu de santé publique, les 
pouvoirs publics incitent les collectivi-
tés à prendre des mesures interdisant 
la circulation des véhicules les plus pol-
OXDQWV�� 'ÚLFL� ¡� āQ� ������ TXLQ]H� DJJOR-

PªUDWLRQV� FUªHURQW� GHV� ]RQHV� ¡� IDLEOHV�
émissions (ZFE) en France, et l’État envi-
sage d’autoriser les grandes villes (plus 
de 100.000 habitants) à créer un « tarif de 
congestion » sur leur territoire. Autre-
ment dit, pour « lutter contre la pollution 
et les nuisances environnementales », 
la future loi d’orientation des mobilités 
(LOM) instaurerait des péages urbains, li-
mitant de facto la circulation automobile 
dans les cœurs de ville concernés.
Qu’on se le dise : la voiture n’est plus 
reine en ville, et ces mesures vont venir 
compliquer le quotidien des profession-
nels. Alors que les parcs automobiles 
représentent une dépense majeure dans 
les budgets, bien souvent le deuxième 
poste de dépenses après les salaires, 
OHV� HQWUHSULVHV� RQW� WRXW� LQWªU«W� ¡� UªĂª-
FKLU�¡� OD� UDWLRQDOLVDWLRQ�GH� OHXU�ĂRWWH�HW�
des déplacements dus à leurs activités 
SURSUHV��DāQ�GH�IDYRULVHU�XQH�XWLOLVDWLRQ�
raisonnée des véhicules sur leur terri-
toire. Pour pouvoir se déplacer dans le 
cadre professionnel, plusieurs solutions 

s’offrent alors : promotion du vélo, auto-
partage et covoiturage avec une garantie 
de retour, mais aussi micro-mobilité qui 
remporte déjà un franc succès dans la 
sphère privée. Les entreprises disposent 
des leviers les plus directs pour réduire 
l’impact des déplacements sur l’environ-
nement et améliorer le bien-être de leurs 
salariés.

Auto-partage et covoiturage :  
la fin de l’autosolisme
Pour arriver à une mobilité raisonnée, 
LO� QH� VXIāW� SDV� GH� UHPSODFHU� OH� SDUF� GH�
véhicules existants par des voitures 
plus propres. Le « verdissement » des 
ĂRWWHV�YD�GH�SDLU�DYHF�OH�GªYHORSSHPHQW�
de l’auto-partage et du covoiturage, et 
ce d’autant plus que l’offre de transport 
public arrive à saturation dans la plupart 
des grandes villes. Alors qu’actuellement 
le taux de remplissage des véhicules est 
de 1,1 personne, faire passer ce chiffre à 
�� HQWUD¯QHUDLW� XQH� UªGXFWLRQ� LPPªGLDWH�
GX�WUDāF�GH�������5DSSHORQV�ªJDOHPHQW�

Face à l’urbanisation intense 
et à la congestion des villes, 
jamais la mobilité urbaine n’a 
été aussi diversifiée.   
Auto-partage, covoiturage, 
vélo et trottinettes, ces 
nouveaux usages, qui se 
sont imposés dans la sphère 
privée pour répondre au 
besoin d’hyper accessibilité, 
séduisent les entreprises. Elles 
y voient le moyen de répondre 
aux enjeux écologiques, 
d’optimiser la gestion de leur 
parc et d’améliorer la qualité 
de vie au travail de leurs 
salariés. Autant d’éléments 
intrinsèquement liés qui 
laissent entrevoir un bel avenir 
aux nouvelles mobilités. j
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indique Jean-François Codina. Convivial 
et économique, ce nouveau mode de 
transport constitue aujourd’hui une so-
lution de mobilité professionnelle à part 
entière. Flexible et instantané, ce service 
¡� OD� WDULāFDWLRQ� WUDQVSDUHQWH� VªGXLW� OHV�
HPSOR\HXUV�� ,O� SHXW� ªJDOHPHQW� VÚLQFOXUH�
dans un partenariat plus global.
À Toulouse, Karos déploie sa solu-
tion dédiée aux entreprises auprès des 
�������VDODULªV�GX�SµOH�DªURQDXWLTXH��HQ�
partenariat avec Tisseo et Transdev. « Ce 
système intermodal comprend le covoi-
turage, les lignes de transport en com-
mun du réseau urbain (métro, tram, bus) 
ainsi que les navettes privées des diffé-
UHQWHV� HQWUHSULVHV� GX� SµOH� SRXU� RIIULU�

une meilleure desserte des sites tout en 
UªGXLVDQW�OHV�ªPLVVLRQV�GH�&2� » rappelle 
Olivier Binet, cofondateur et président 
de la société. Et de poursuivre : « Dans 
cette logique, le collaborateur passager 
EªQªāFLH�GH�OD�JUDWXLWª�GHV�WUDMHWV�FRYRL-
turés avec son forfait transport. Pour 
inciter les personnes à utiliser le covoi-
turage, nous garantissons le retour en 
cas d’imprévu, et les entreprises mettent 
à disposition des places de parking ré-
servées. » Depuis octobre, déjà plus de 
������ XWLOLVDWHXUV� DYHF� ����� GÚRSSRUWX-
nités de covoiturage ont été enregistrés. 
« /HV�EªQªāFHV�VRQW�LPSRUWDQWV�SRXU�OHV�
entreprises, qui suivent en temps réel 
les performances du service et les gains 
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TXH������GHV�YRLWXUHV�GH�VRFLªWª�QH�VRQW�
affectées qu’à un seul conduc-teur pour 
un temps d’utilisation estimé à seulement 
������&ÚHVW�SRXUTXRL�GH�SOXV�HQ�SOXV�GH�
sociétés font le choix du partage des 
ressources. Objectifs : réduire la taille et 
les coûts des parcs automobiles tout en 
proposant de nouveaux services aux col-
laborateurs. L’auto-partage permet ainsi 
GÚRFFXSHU�OHV�YªKLFXOHV�TXL������GH�OHXU�
temps restent stationnés sur des par-
kings et perdent de la valeur. Du fait de 
leur métier, les Loueurs Longue Durée se 
sont vite positionnés sur le sujet. « &KH]�
$WKORQ��&DU�8VH�D�ªWª�ODQFª�HQ�������LQV-
piré de l’initiative de notre maison-mère 
située aux Pays-Bas. Avant de le propo-
ser à nos clients, le service a été éprouvé 
en interne. Nous avons mis à disposition 
cinq véhicules — deux électriques et 
trois thermiques — en partenariat avec 
d’autres entreprises présentes sur notre 
site�|�H[SOLTXH�%UXQR�0RUL]XU��GLUHFWHXU�
général. « ,OV�VRQW�XWLOLVªV�¡�WLWUH�SURIHV-
sionnel bien sûr, mais aussi à titre privé, 
dit-il. Nous remarquons que l’usage est 
régulier et aujourd’hui l’auto-partage 
est totalement intégré dans le quotidien 
de nos collaborateurs. C’est une oppor-
tunité et un levier pertinent pour revoir 
notre rapport au travail et aux déplace-
PHQWV��WRXW�HQ�UDWLRQDOLVDQW�OHV�ĂRWWHV. » 
&DU� OHV� EªQªāFHV� SHXYHQW� «WUH� LPSRU-
WDQWV� �� MXVTXÚ¡� ��� �� GH� GLPLQXWLRQ� GX�
SDUF� H[LVWDQW� HW� ����� GH� UªGXFWLRQ� GHV�
frais kilométriques. L’auto-partage est 
aussi susceptible de réduire le nombre de 
véhicules possédés au niveau individuel, 
conduisant les salariés à se démotoriser 
et à raisonner en usage. « Nos clients 
qui mettent en place l’auto-partage per-
mettent à leurs salariés de ne plus utili-
ser leur propre voiture » souligne Jean-
François Codina, directeur des nouvelles 
mobilités d’Arval France. Qui ajoute : « ,OV�
optimisent dans le même temps l’usage 
des véhicules à occupation faible. C’est 
une solution sur laquelle nous travail-
lons depuis plus de sept ans et que nous 
avons testée pendant un an en interne, 
pour arriver il y a trois ans à une expé-
rience totalement digitale. » En parallèle, 
OH�ORXHXU�D�VRXKDLWª�RIIULU�¡�VHV�������FRO-
laborateurs une autre solution de mobili-
té : le covoiturage. « Nous avons noué un 
SDUWHQDULDW�DYHF�.OD[LW�HQ�������/HV�WHVWV�
VRQW�FRQFOXDQWV���HQ�XQ�DQ�������GHV�VD-
lariés se sont inscrits sur la plate-forme 
HW� ��� �� GÚHQWUH� HX[� FRYRLWXUHQW� UªJX-
lièrement. Nous proposons aujourd’hui 
ce service à nos propres clients dans le 
cadre d’une offre globale de mobilité », 

3�:�*�.�c��YRI�V³KPIQIRXEXMSR�ǼSYIƾ�
QEMW�TPYW��TSYV�PSRKXIQTW��

Le marché de la micro-mobilité  est dyna-

mique, mais son potentiel est freiné par 

PƶMRGIVXMXYHI�V³KPIQIRXEMVI���ncLes nouveaux 
véhicules électriques individuels (NVEI) tels que 
la trottinette électrique ont aujourd’hui séduit 
plus d’un million et demi de Français. Toutefois, 
leur utilisation croissante a entraîné une hausse 
ÚåƐƞƗƭŨƐÚåžƐÆĮåžžæžƐžåĮŇĻƐĮ±Ɛ�æÏƣŹĞƒæƐŹŇƣƒĞìŹåc~�
explique Laurence Raigneau, responsable des 

RSYZIPPIW�SǺVIW�HMVIGXIW�GLI^�&ZMZE�+VERGI��
nc�I�TSWIRX�EPSVW�TPYWMIYVW�UYIWXMSRW�IR�
termes d’utilisation comme de sécurité. Car, 

bien que jugés pratiques et écologiques, ces 

engins sont considérés comme risqués, et 

PIW�+VER±EMW�GSRREMWWIRX�QEP�PIW�V²KPIW�ETTPM-
GEFPIW�ª�PIYV�YWEKIc~��TSYVWYMX�IPPI��1I�(SHI�
de la route ayant été construit par rapport à la 

voiture et au vélo, les NVEI n’y trouvent pas de 

H³ǻRMXMSR�IX�HƶIRGEHVIQIRX�GPEMVW��

ncActuellement, les véhicules non immatriculés 
et allant à plus de 25 km/h sont interdits sur 
Į±ƐƽŇĞåƐŤƣÆĮĞŭƣåũƐ�ĻåƐƒŇĮæŹ±ĻÏåƐåžƒƐƒŇƣƒåüŇĞžƐ
accordée sur les trottoirs si les engins res-
pectent une limite de circulation de ��OQ�L, 
précise Laurence Raigneau. Ceux roulant entre 
��IX���cOQ�L peuvent emprunter les TMWXIW�
G]GPEFPIW ainsi que les zones tolérant les 
ƽæĮŇžũƐ)ĻĀĻØƐĮ±ƐGMVGYPEXMSR est MRXIVHMXI�WYV la 
VSYXI pour tous les véhicules qui ne sont pas 
Ğķķ±ƒŹĞÏƣĮæžƐŇƣƐĚŇķŇĮŇďƣæžũƐ�åƣĮžƐĮåžƐƽæĮŇžƐ
üŇĻƒƐåǄÏåŤƒĞŇĻƐºƐÏåƒƒåƐŹìďĮåØƐŤ±ŹƐÚæŹŇď±ƒĞŇĻƐ
ŇþÏĞåĮĮå�c~�)ERW�PIW�TVSGLEMRIW�WIQEMRIW��
la LOM viendra border ces usages en leur 

donnant un cadre réglementaire plus précis. 

�IPSR�PE�TYMWWERGI�HIW�QSXIYVW��GIVXEMRW�
engins pourront être autorisés à rouler sur la 

chaussée. L’utilisation des pistes cyclables 

sera également privilégiée.
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de trottinettes est mise à disposition des 
VDODULªV��TXL�SHXYHQW�YªULāHU�OD�GLVSRQLEL-
lité des engins et déverrouiller le meuble 
de rangement à l’aide d’une application 
smartphone. « Les entreprises ont le choix 
entre prendre en charge la totalité du ser-
vice ou faire payer une partie de la mobi-
lité, à hauteur de 50 centimes pour deux 
heures ou 1 euro la journée. L’idée étant 
de rester en dessous du prix d’un ticket 
de métro », précise l’entrepreneur. Mo-
bistreet fournit un service clés en main : 
produit, accessoires, meuble de recharge, 
formation des collaborateurs, SAV, appli-
FDWLRQ�GH�JHVWLRQ�GH�ĂRWWH� HW� DVVXUDQFH��
La jeune entreprise vient de réaliser une 
nouvelle levée de fonds avec l’objectif 
GH� GªSOR\HU� ������ WURWWLQHWWHV� FKH]� ����
FOLHQWV�HQ�,OH�GH�)UDQFH�GÚLFL�¡�āQ������

Mais dans ce marché en pleine croissance 
demeure toutefois un frein. Comme sou-
vent, la révolution précède la législation, 
et aujourd’hui beaucoup de ces engins, 
TXL� SDUIRLV� GªSDVVHQW� OHV� ��� NP�K�� FLU-
culent de manière un peu anarchique. 
,O� VÚDJLW� DORUV� GH� PLHX[� HQFDGUHU� OHXU�
XWLOLVDWLRQ�HW�GH�GªāQLU� OHXU�SODFH�VXU� OD�
chaussée et les trottoirs. Élisabeth Borne, 
ministre des Transports, a déjà pris posi-
tion, et une réglementation viendra enri-
chir la future loi d’orientation des mobili-
WªV��(Q�DWWHQGDQW��OHV�19(,�VRQW�WRXMRXUV�
soumis aux règles de circulation relatives 
aux piétons (C.F. encadré).

Forfait mobilité :  
une nouvelle façon de se déplacer
Face à cette diversité croissante de l’offre 
de mobilité, l’idée émerge de réunir en 
un seul forfait une offre unique et illi-
mitée alliant les transports en commun, 
les moyens de déplacement partagés et 
OÚXWLOLVDWLRQ�GHV�19(,��/ÚREMHFWLI�SRXUVXLYL�
étant d’inciter les Français à abandonner 
leur voiture personnelle. Des exemples 
d’envergure sont déjà à l’œuvre à Hel-
VLQVNL� �)LQODQGH�� HW� ELHQWµW� ¡� 6WRFNKROP�

(Suède). Mais concernant la France la 
mise en place de ce type de solution 
semble bien plus complexe. Le Gouver-
nement propose simplement de donner 
aux autorités locales « des outils » pour 
favoriser le covoiturage, tels que l’amé-
nagement de voies réservées aux véhi-
cules transportant plusieurs personnes. 
Aussi, la création d’un « forfait mobilité 
GXUDEOH�|�LQWHUYLHQGUD�G©V��������OHV�HQ-
treprises pourront contribuer aux frais 
de déplacements domicile-travail à vélo 
ou en covoiturage de leurs salariés pour 
un montant pouvant aller jusqu’à 400€. 
Facultatif, il remplacera l’indemnité kilo-
métrique. L’État, entant qu’employeur, va 
mettre en place ce forfait d’un montant 
GH����è�SRXU�WRXV�OHV�DJHQWV�GH�OD�IRQF-
WLRQ�SXEOLTXH�GÚ�WDW�¡�SDUWLU�GH������

En parallèle, les sociétés qui propose-
URQW�¡� OHXUV�VDODULªV�GHV�ĂRWWHV�GH�YªORV�
(électriques ou non) pourront réduire du 
PRQWDQW� GH� OHXU� LPSµW� VXU� OHV� VRFLªWªV�
« les frais générés par la mise à disposi-
WLRQ�GH�YªORV��GDQV�OD�OLPLWH�GH������GHV�
frais engagés pour l’achat ou l’entretien 
GH�OD�ĂRWWH ». Le Gouvernement a égale-
ment décidé d’introduire le vélo dans le 
EDU©PH� NLORPªWULTXH� āVFDO�� SHUPHWWDQW�
aux professionnels de se faire rembour-
ser les frais supportés au même titre 
que s’ils avaient utilisé une voiture ou un 
deux-roues motorisé.

Si l’on ne peut éviter le développement 
des mobilités sous toutes leurs formes, 
on doit cela dit tout faire pour qu’elles 
soient moins coûteuses, plus propres, 
āDEOHV�HW�V¼UHV��0DLV�SRXU�\�SDUYHQLU��OHV�
pouvoirs publics et les acteurs de ce mar-
FKª�DXURQW�XQ�DXWUH�Gªā�¡�UHOHYHU���FHOXL�
de l’ouverture et de la collecte de don-
nées ! À suivre…

LESLIE AUZÈMERY
Rédactrice en chef  
de L’Automobile & L’Entreprise

environnementaux, mais aussi pour le 
personnel avec une économie moyenne 
GH� ��� PLQXWHV� VXU� OHV� WUDMHWV� GRPLFLOH�
WUDYDLO� HW� GH� ��� HXURV� SDU� PRLV� VXU� OH�
budget automobile », complète Olivier 
Binet. Quant aux réticences à partager un 
petit espace avec des personnes incon-
nues, pour le président de Karos le frein 
n’est pas insurmontable. « 5DSLGHPHQW�
on s’aperçoit que le covoiturage est un 
moment d’échange et de convivialité. Les 
premiers retours sont très positifs. C’est 
un peu comme un réseau social sans la 
barrière digitale », conclut-il.

La micro-mobilité,   
future star des entreprises ?
Si la micro-mobilité s’est d’abord forte-
ment démocratisée dans les usages pri-
vés, elle s’installe aujourd’hui, toujours de 
manière partagée, dans les entreprises. 
Les offres se multiplient, encourageant 
les professionnels à adopter ces Nou-
YHDX[� 9ªKLFXOHV� �OHFWULTXHV� ,QGLYLGXHOV�
�19(,���&RPPH�SRXU�OÚDXWR�SDUWDJH�HW�OH�
covoiturage, ils permettent aux collabo-
rateurs d’optimiser leur temps de trajet 
et d’envisager leurs déplacements diffé-
remment. Là encore plusieurs solutions 
sont déployées par les loueurs, à l’image 
d’Arval France qui propose déjà un ser-
vice de vélos à assistance électrique 
en auto-partage. « C’est un moyen de 
mobilité qui rencontre un franc succès. 
Aujourd’hui, nos clients nous sollicitent 
SRXU�GHV�āQDQFHPHQWV�//'�DYHF�OHV�VHU-
vices complémentaires pour des vélos de 
fonction. Nous travaillons donc à l’évolu-
tion de notre offre mais aussi au déploie-
ment d’autres engins�|��FRQāH�-HDQ�)UDQ-
çois Codina.
En effet, Arval France explore actuelle-
ment l’environnement de la trottinette. 
Mais en l’absence de réglementation 
claire, le groupe se contente d’observer et 
tester en interne. D’autres, en revanche, 
ont choisi de se lancer dans l’aventure en 
ciblant seulement les entreprises, preuve 
du développement de ce marché. C’est le 
cas de Mobistreet, qui a déjà déployé sa 
solution en test dans deux grandes socié-
WªV� �� 2UDQJLQD� HW� 'DQRQH�� l� &KH]� HX[��
nous répondons à un vrai problème de 
mobilité. Les locaux, situés à Neuilly, sont 
¡�TXLQ]H�PLQXWHV�¡�SLHG�GX�SUHPLHU�Pª-
tro, et notre solution est un vrai plus pour 
les salariés » atteste Arnaud Mailhé, co-
fondateur de la start-up. Qui ajoute : « En 
deux mois, on compte déjà 40 utilisateurs 
réguliers pour 500 rides effectués. »
Calqué sur l’auto-partage, le fonction-
QHPHQW�GX�VHUYLFH�HVW�VLPSOH���XQH�ĂRWWH�

1E�QSFMPMX³�IR�+VERGI
����QMPPMEVHW�HI�ZS]EKIYVW�OMPSQ²XVIW�IR�����������c	�ZW������
���QMPPMSRW�HI�Z³LMGYPIW
���QMPPMSRW�HI�Z³PSW�
��c	�HIW�XVENIXW�HSQMGMPI�XVEZEMP�WI�JSRX�IR�ZSMXYVI��WSYZIRX�IR�WSPS
����HI�PE�TSPPYXMSR�EXQSWTL³VMUYI�IWX�PM³�EY\�VINIXW�HIW�ZSMXYVIW
��c	�HIW�+VER±EMW�YXMPMWIRX�PI�GSZSMXYVEKI
��c	�IRZMWEKIRX�PƶEYXS�TEVXEKI�GSQQI�QS]IR�HI�XVERWTSVX�TVMRGMTEP�SY�WIGSRHEMVI
����OK�HI�(4��TEV�ER�IX�TEV�TIVWSRRI�³ZMX³W�KV¬GI�ª�PƶEYXS�TEVXEKI
��c	�HI�GVSMWWERGI�TSYV�PI�QEVGL³�HI�PE�XVSXXMRIXXI�³PIGXVMUYI�IR�����

Sources : CNPA / Insee / Ademe / ING « Unlocking Carsharing »
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